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À LIRE ATTENTIVEMENT AVANT DE TRAITER LE SUJET : 
 
 Vous ne devez faire apparaître aucun signe distinctif dans votre copie, ni votre nom 

ou un nom fictif, ni votre numéro de convocation, ni signature ou paraphe. 
 

 Aucune référence (nom de collectivité, nom de personne, …) autre que celles 
figurant le cas échéant sur le sujet ou dans le dossier ne doit apparaître dans 
votre copie. 

 
 Seul l’usage d’un stylo à encre soit noire, soit bleue est autorisé (bille non effaçable, 
plume ou feutre). L’utilisation d’une autre couleur, pour écrire ou pour souligner, sera 
considérée comme un signe distinctif, de même que l’utilisation d’un surligneur. 
 
 Le non-respect des règles ci-dessus peut entraîner l’annulation de la copie par le 
jury. 

 
 Les feuilles de brouillon ne seront en aucun cas prises en compte. 
 
 L’utilisation d’une calculatrice de fonctionnement autonome et sans imprimante est 

autorisée 
 

 
 

Ce sujet comprend 25 pages 
 
 

Il appartient au candidat de vérifier que le document comprend 
le nombre de pages indiqué 

 
 



 
 Vous préciserez le numéro de la question et le cas échéant de la sous-question auxquelles 

vous répondrez. 
 
 Des réponses rédigées sont attendues et peuvent être accompagnées si besoin de 

tableaux, graphiques, schémas… 
 
 
Vous êtes technicien territorial au sein d'un Département.  
 
Vous travaillez au sein du service des bâtiments. Un des centres d'exploitation du réseau 
routier départemental est localisé dans des constructions anciennes et dégradées depuis de 
nombreuses années.  
 
Question 1 : (4 points)  
La Direction des Routes souhaite installer son centre d'exploitation dans un bâtiment neuf. 
Votre service est donc sollicité pour mener à bien ce projet. Votre chef de service vous 
demande d'élaborer une programmation sur cette opération afin de la faire valider par la 
Direction des Routes.  
Vous établirez un descriptif succinct de la programmation en vous basant sur les effectifs, les 
matériels et les missions du centre d'exploitation.  
 
 
Question 2 : (8 points) 
A l'issue de l'élaboration de la programmation, les études de faisabilité ont montré l'absence 
de foncier sur la zone permettant de réaliser un bâtiment neuf. Il a donc été décidé de 
réhabiliter l'ancien centre d'exploitation plutôt que de construire un bâtiment.  
Votre chef de service décide de confier la suite de l'opération à un architecte extérieur au 
Département. 
1)  Listez les missions de base d'un maître d'oeuvre privé en précisant ce que recouvre 

chaque mission de manière générale.  
2) Précisez les différents types de consultation d'un architecte pour cette opération de 

réhabilitation. 
3)  Dans le cas de votre projet de réhabilitation, détaillez les prestations de la mission des 

maîtres d'oeuvre que vous allez consulter.  
 
 
Question 3 : (4 points) 
L'architecte vous précise que le dossier de consultation des entreprises est prêt à partir mais 
qu'il ne peut pas lancer la consultation sans coordonnateur Sécurité et Protection de la 
Santé.  
Votre chef de service vous demande de consulter un coordonnateur Sécurité et Protection 
de la Santé. 
1)  Au regard de la réglementation, détaillez le niveau de la coordination Sécurité et 

Protection de la Santé et détaillez dans le cas de cette opération de réhabilitation les 
documents que devront produire le coordonnateur et l'entreprise à chaque phase de 
l'opération. 

2)  Précisez l'intérêt d'associer le coordonnateur Sécurité et Protection de la Santé au cours 
de l'avant-projet et du projet au lieu d'attendre la finalisation du dossier de consultation 
des entreprises pour le faire intervenir. 
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Question 4 : (4 points) 
Le maître d'oeuvre vous propose un dossier de consultation des entreprises avec un seul lot 
pour faciliter la gestion du chantier. Votre chef de service s'oppose à cette proposition et 
demande un allotissement. Il souhaite en outre insérer des clauses sociales dans le dossier 
de consultation des entreprises.  
1)  Vous rédigerez une réponse argumentée au maître d'oeuvre expliquant pourquoi un 

allotissement est indispensable. Il vous est demandé de lister les lots envisagés avec un 
descriptif succinct de chaque lot.  

2)  Votre Département ayant une politique d'insertion sociale, vous préciserez au maître 
d'oeuvre les clauses que vous souhaitez voir apparaître dans le dossier de consultation 
des entreprises. 

 
 
 
Liste des documents joints : 
 
Document 1 : Plans de masse et plans de détail du centre d'exploitation – 5 pages 
 
Document 2 : Note de la Direction des Routes sur les effectifs, moyens et missions 

du centre d'exploitation – 2 pages 
 
Document 3 : Fiche pratique sécurité : l'aménagement des bureaux – INRS – 

septembre 2013 – 4 pages 
  
Document 4 :  Extrait du décret n°93-1268 du 29 novembre 1993 relatif aux missions 

de maîtrise d’oeuvre confiées par des maîtres d’ouvrages publics à 
des prestataires de droit privé – version consolidée au 1er juin 1994 – 
4 pages 

 
Document 5 : Quelles procédures adaptées pour la passation des marchés de 

maîtrise d'oeuvre par les pouvoirs adjudicateurs, maîtres d'ouvrage, 
au-dessous des seuils européens ? – MIQCP – actualisé en 
décembre 2012 – 3 pages 

 
Document 6 : Cherbourg-Octeville met en oeuvre des clauses d'insertion sociale 

dans ses marchés publics – Frédéric Boudeau – La revue des 
marchés publics – décembre 2008-janvier 2009 – 1 page 

 
Document 7 : Rénovation de deux collèges : le marché global au piquet – Le 

Moniteur – 4 novembre 2011 – 1 page 
 
Document 8 : Opération de construction : les prestations de sécurité-santé – 

Frédéric Boudeau – La revue des marchés publics – mai 2008 – 2 
pages 

 
 
 

 
Certains documents peuvent comporter des renvois à des notes ou à des documents non 

fournis car non indispensables à la compréhension du sujet 
 
 
 
 
 
 
 

3/25 

 



DOCUMENT 1

4/25

jmbouclier
Rectangle



5/25



5/6/25

jmbouclier
Rectangle

jmbouclier
Rectangle

jmbouclier
Rectangle

jmbouclier
Rectangle

jmbouclier
Rectangle

jmbouclier
Rectangle

jmbouclier
Rectangle

jmbouclier
Rectangle

jmbouclier
Rectangle

jmbouclier
Rectangle

jmbouclier
Rectangle

jmbouclier
Rectangle

jmbouclier
Rectangle

jmbouclier
Rectangle



7/25



8/25



e

,

l

e

TECHNIVILLE, le  29 octobre 2013 

NOTE  

A l’attention du Service des Bâtiments Départementaux 

S/C la voie hiérarchique 

La présente note a pour objet de décrire le centre d'exploitation ainsi que son fonctionnement en 

vue de la réalisation d'une opération de construction d'un nouveau centre par le Service des 

Bâtiments Départementaux. 

I. Historique 

Le centre d'exploitation a été crée en 1960 pour regrouper l'activité des cantonniers. Il a été agrandi 

successivement en 1980 et 1993 par les garages et les ateliers. Il se compose d'un bâtiment en 

parpaings recouvert de tuiles pour la partie bureaux et d'extension en tôle ondulée pour la partie

garage et atelier. 

Il est situé à la sortie du centre historique du village de TECHNIVILLE.

II. Effectifs

Le centre d'exploitation est géré par un technicien territorial. Il comprend deux équipes constituées 

d'un chef d'équipes (agent de maîtrise) et de quatre agents d'exploitation (adjoints techniques). 

L'effectif complet est 11 agents mais les équipes travaillent en horaires décalés (7 h  - 14 h et 12 h -
19 h) . 

III. Matériels

Le centre d'exploitation dispose des matériels suivants : 

matériels informatiques : 3 ordinateurs (1 par chef d'équipes et 1 pour le chef de centre), une 

imprimante 

véhicules légers :  

1 Renault Clio pour le chef de centre 

 2 Renault Kangoo pour chaque chef d'équipes 

véhicules de viabilité hivernale :  

2 chasses-neiges,  

1 lames biaises à monter sur un porteur de moins de 13 tonnes 

deux saleuses à monter sur porteur de moins de 13 t  

véhicules de chantier : 

un camion benne-grue IVECO de 13 t PTAC,  

un camion benne de 10 t PTAC, 

tractopelle JCB 3CX 92CV ; Bte Power shift ; Godets 250/455/600 + curage 1500 
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Attaches rapides mécaniques riman AV/AR Droth + palettiseur Balancier télescopique 

clapets de sécurité AV/AR   

un bras pour fauchage à adapter sur tractopelle 

petit matériel 

4 faucheuses à fil 

3 tronçonneuses 

panneaux de chantier et dispositifs de signalisation latérale 

pelles, pioches, etc. 

trousses à outil 

EPI 

fournitures 

sels 

enrobé à froid 

ciments 

sables 

gravier 

IV. Missions

Les missions des agents du centre d'exploitation comprennent : 

les tournées de sécurité en vue d'assurer la surveillance du réseau routier départemental 

le fauchage des bords des routes départementales sur une passe 

le curage des fossés et ouvrages hydrauliques

la viabilité hivernale des routes (salage et chasse neige). 

l'entretien des petites maçonneries (parapet, mur déjointoyés, ponts avec moellons 
descellés...). 

l'entretien des chaussées (enrobé à froid, jointoiement des fissures).

Ils peuvent être appelés en cas d'événements imprévus (chutes de pierre, effondrement de mur, 

accident de la circulation) pour assurer l'exploitation du réseau sur le secteur du centre 

d'exploitation ou en renfort d'un autre centre d'exploitation. 

V. Patrimoine routier

Le centre d'exploitation gère le patrimoine suivant  : 

80 km de routes départementales dont 50 km nécessitent un fauchage

30 ponts de plus de 2 m d'ouverture 

60 ouvrages hydrauliques sous chaussées 

20 km de fossés 

15 km de dispositifs de sécurité (parapets, glissières de sécurité)

5 000 m2 de mur de plus de 2 m de hauteur 

Le centre d'exploitation est localisé sur la commune de TECHNIVILLE au centre de sa zone d'action.

Le Directeur des Routes 
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EXTRAIT 

DECRET  

Décret n°93-1268 du 29 novembre 1993 relatif aux missions de maîtrise d'oeuvre 

confiées par des maîtres d'ouvrage publics à des prestataires de droit privé  
Version consolidée au 01 juin 1994 

[…] 

Section I Mission de maîtrise d'oeuvre pour les ouvrages de bâtiment 

[…] 

Article 5 . 

Les études de projet ont pour objet : 

a) De préciser par des plans, coupes et élévations, les formes des différents éléments de

la construction, la nature et les caractéristiques des matériaux et les conditions de leur

mise en oeuvre ;

b) De déterminer l'implantation, et l'encombrement de tous les éléments de structure et de

tous les équipements techniques ;

c) De préciser les tracés des alimentations et évacuations de tous les fluides ;

d) D'établir un coût prévisionnel des travaux décomposés par corps d'état, sur la base d'un

avant-métré ;

e) De permettre au maître de l'ouvrage, au regard de cette évaluation, d'arrêter le coût

prévisionnel de la réalisation de l'ouvrage et, par ailleurs, d'estimer les coûts de son

exploitation ;

f) De déterminer le délai global de réalisation de l'ouvrage.

Article 6 

L'assistance apportée au maître de l'ouvrage pour la passation du ou des contrats de travaux 

sur la base des études qu'il a approuvées a pour objet :  

a) De préparer la consultation des entreprises, en fonction du mode de passation et de

dévolution des marchés ;

b) De préparer, s'il y a lieu, la sélection des candidats et d'examiner les candidatures

obtenues ;

c) D'analyser les offres des entreprises et, s'il y a lieu, les variantes à ces offres ;

d) De préparer les mises au point permettant la passation du ou des contrats de travaux

par le maître de l'ouvrage.

Article 7 

L'avant-projet définitif ou le projet servent de base à la mise en concurrence des entreprises 

par le maître de l'ouvrage.  

Lorsque le maître de l'ouvrage retient une offre d'entreprise qui comporte une variante 

respectant les conditions minimales stipulées dans le dossier de consultation, le maître 

d'oeuvre doit compléter les études du projet pour en assurer la cohérence, notamment en 

établissant la synthèse des plans et spécifications et, le cas échéant, prendre en compte les 

dispositions découlant d'un permis de construire modifié.  
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Article 8 

I. Les études d'exécution permettent la réalisation de l'ouvrage. Elles ont pour objet, pour 

l'ensemble de l'ouvrage ou pour les seuls lots concernés :  

a) D'établir tous les plans d'exécution et spécifications à l'usage du chantier ainsi que les

plans de synthèse correspondants ;

b) D'établir sur la base des plans d'exécution un devis quantitatif détaillé par lot ou corps

d'état ;

c) D'établir le calendrier prévisionnel d'exécution des travaux par lot ou corps d'état ;

d) D'effectuer la mise en cohérence technique des documents fournis par les entreprises

lorsque les documents pour l'exécution des ouvrages sont établis partie par la maîtrise

d'oeuvre, partie par les entreprises titulaires de certains lots.

II. Lorsque les études d'exécution sont, partiellement ou intégralement, réalisées par les

entreprises, le maître d'oeuvre s'assure que les documents qu'elles ont établis respectent les 

dispositions du projet et, dans ce cas, leur délivre son visa.  

Article 9 

La direction de l'exécution du ou des contrats de travaux a pour objet : 

a) De s'assurer que les documents d'exécution ainsi que les ouvrages en cours de

réalisation respectent les dispositions des études effectuées ;

b) De s'assurer que les documents qui doivent être produits par l'entrepreneur, en

application du contrat de travaux ainsi que l'exécution des travaux sont conformes

audit contrat ;

c) De délivrer tous ordres de service, établir tous procès-verbaux nécessaires à

l'exécution du contrat de travaux, procéder aux constats contradictoires et organiser et

diriger les réunions de chantier ;

d) De vérifier les projets de décomptes mensuels ou les demandes d'avances présentés par

l'entrepreneur, d'établir les états d'acomptes, de vérifier le projet de décompte final

établi par l'entrepreneur, d'établir le décompte général ;

e) D'assister le maître de l'ouvrage en cas de différend sur le règlement ou l'exécution des

travaux.

Article 10 

L'ordonnancement, la coordination et le pilotage du chantier ont respectivement pour objet : 

a) D'analyser les tâches élémentaires portant sur les études d'exécution et les travaux, de

déterminer leurs enchaînements ainsi que leur chemin critique par des documents

graphiques ;

b) D'harmoniser dans le temps et dans l'espace les actions des différents intervenants au

stade des travaux ;

c) Au stade des travaux et jusqu'à la levée des réserves dans les délais impartis dans le ou

les contrats de travaux, de mettre en application les diverses mesures d'organisation

arrêtées au titre de l'ordonnancement et de la coordination.

Article 11 

L'assistance apportée au maître de l'ouvrage lors des opérations de réception et pendant la 

période de garantie de parfait achèvement a pour objet :  
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a) D'organiser les opérations préalables à la réception des travaux ;

b) D'assurer le suivi des réserves formulées lors de la réception des travaux jusqu'à leur

levée ;

c) De procéder à l'examen des désordres signalés par le maître de l'ouvrage ;

d) De constituer le dossier des ouvrages exécutés nécessaires à leur exploitation.

Sous-section 2 Eléments de mission de maîtrise d'oeuvre pour les opérations de 

réutilisation ou de réhabilitation d'ouvrage de bâtiment 

Article 12 

Les études de diagnostic qui permettent de renseigner le maître de l'ouvrage sur l'état du 

bâtiment et sur la faisabilité de l'opération ont pour objet :  

a) D'établir un état des lieux ;

b) De fournir une analyse fonctionnelle, urbanistique, architecturale et technique du bâti

existant ;

c) De permettre d'établir un programme fonctionnel d'utilisation du bâtiment ainsi qu'une

estimation financière et d'en déduire la faisabilité de l'opération.

Le maître d'oeuvre préconise, éventuellement, des études complémentaires d'investigation des 

existants.  

Article 13 

Les études d'avant-projet comprennent des études d'avant-projet sommaire et des études 

d'avant-projet définitif.  

I. Les études d'avant-projet sommaire ont pour objet : 

a) De proposer une ou plusieurs solutions d'ensemble traduisant les éléments majeurs du

programme fonctionnel et d'en présenter les dispositions générales techniques

envisagées ;

b) D'indiquer des durées prévisionnelles de réalisation ;

c) D'établir une estimation provisoire du coût prévisionnel des travaux des différentes

solutions étudiées.

II. Les études d'avant-projet définitif ont pour objet :

a) D'arrêter en plans, coupes et façades, les dimensions de l'ouvrage ainsi que son aspect

;

b) De définir les matériaux ;

c) De permettre au maître de l'ouvrage d'arrêter définitivement le programme et certains

choix d'équipements en fonction des coûts d'investissement, d'exploitation et de

maintenance ;

d) D'établir l'estimation définitive du coût prévisionnel des travaux, décomposés en lots

séparés ;

e) De permettre l'établissement du forfait de rémunération dans les conditions prévues

par le contrat de maîtrise d'œuvre.
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III. Les études d'avant-projet comprennent également l'établissement des dossiers et les

consultations relevant de la compétence de la maîtrise d'œuvre et, le cas échéant, nécessaires à 

l'obtention du permis de construire et des autres autorisations administratives, ainsi que 

l'assistance au maître de l'ouvrage au cours de leur instruction.  

Article 14 

Les dispositions des articles 5 à 11 sont applicables aux opérations de réutilisation ou de 

réhabilitation d'ouvrages de bâtiment.  

Sous-section 3 Mission de base pour les ouvrages de bâtiment. 

Article 15 

I. Pour les opérations de construction neuve de bâtiment, la mission de base comporte les 

études d'esquisse, d'avant-projet, de projet, l'assistance apportée au maître de l'ouvrage pour la 

passation des contrats de travaux, la direction de l'exécution du contrat de travaux et 

l'assistance apportée au maître de l'ouvrage lors des opérations de réception et pendant la 

période de garantie de parfait achèvement.  

Font également partie de la mission de base l'examen de la conformité au projet des études 

d'exécution et leur visa lorsqu'elles ont été faites par un entrepreneur et les études d'exécution 

lorsqu'elles sont faites par le maître d'oeuvre.  

II. Pour les opérations de réutilisation ou de réhabilitation de bâtiment, la mission de base

comporte les études d'avant-projet, de projet, l'assistance apportée au maître de l'ouvrage pour 

la passation des contrats de travaux, la direction de l'exécution du contrat de travaux et 

l'assistance apportée au maître de l'ouvrage lors des opérations de réception et pendant la 

période de garantie de parfait achèvement.  

Font également partie de la mission de base l'examen de la conformité au projet des études 

d'exécution et leur visa lorsqu'elles ont été faites par un entrepreneur et les études d'exécution 

lorsqu'elles sont faites par le maître d'oeuvre 

[…] 
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mission
interministérielle
pour la qualité
des constructions
publiques

La qualité s’invente et se partage

numéro

11-1
décembre

2006

actualisé en

décembre 2012

médiations
Quelles procédures adaptées pour la passation des
marchés de maîtrise d’oeuvre par les pouvoirs
adjudicateurs, maîtres d’ouvrage, au-dessous
des seuils européens?

Introduction p.2

A - Quelques rappels essentiels p.4

1 - La spécificité de l’offre de maîtrise d’oeuvre p.4
2 - Une définition préalable des attentes et des besoins p.4
3 - Une assistance favorisant un choix éclairé p.5
4 - Un contrat p.6

B - Procédures avec publicité et mise en concurrence adaptées prévues par
le code des marchés publics p.7

1 - Publicité adaptée p.8

1.1 Marché inférieur à 90 000 euros HT p.8
1.2 Jurisprudence en matière de publicité adaptée

en deçà du seuil de 90 000 euros HT p.8
1.3 Marché supérieur à 90 000 euros HT p.9

2 - Mise en concurrence adaptée p.9

2.1 Sans remise de prestations p.9
• L’analyse des compétences, des références et des moyens p.9
• L’instauration d’un dialogue p.10
• Déroulement de la procédure p.11

2.2 Avec remise de prestations p.12
• Avec remise d’une esquisse de projet p.12
• Avec remise d’intentions architecturales p.14

C - Le cas de la procédure librement définie par le maître d’ouvrage assujetti à
l’ordonnance du 6 juin 2005 et au décret du 30 décembre 2005 p.17

Annexe I : tableau synthétique p.18

Annexe II : proposition d’avis d’appel à candidature synthétique pour des
marchés dont le montant estimé est inférieur à 90 000 euros HT p.19
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Cette fiche “Médiations” n° 11-1, initialement
rédigée à l’occasion de la publication du
code des marchés publics (CMP) 2006 vise

à conseiller aux maîtres d’ouvrage des modalités
de commande simples et adaptées à la nature des
missions de maîtrise d’oeuvre, lorsque leurs
montants se situent au-dessous des seuils
européens*.

Elle s’attache à éclairer les processus de dévolu-
tion des marchés de maîtrise d’oeuvre entrant
dans le champ de la loi MOP et comportant la
mission de base en bâtiment ou la mission témoin
en infrastructures. Elle ne traite donc pas des
marchés de maîtrise d’oeuvre concernant les
travaux de gros entretien ou de maintenance ou
encore des marchés distincts de diagnostic ou
d’ordonnancement, pilotage et coordination
(OPC).

Le CMP, plutôt que d’imposer des règles
prédéfinies pour la passation des marchés en
procédure adaptée, a préféré conserver une large
souplesse que les maîtres d’ouvrage peuvent
mettre à profit pour élaborer des processus en
rapport avec la spécificité et les enjeux de chaque
opération.

Bien que générant des honoraires de maîtrise
d’oeuvre inférieurs aux seuils européens, chacune
de ces opérations engage des montants de
travaux pouvant aller, pour les collectivités locales,
jusqu’à 2 millions d’euros HT. Au-delà de ce seul
impact économique, d’autant plus important que
ces opérations représentent une part substantielle
des actions d’investissement lancées par les
collectivités territoriales, les projets concernés
révèlent souvent des enjeux majeurs : insertion
dans le site, sensibilité du traitement architectural,
adéquation de la réponse à une attente collective,
prise en compte des objectifs de développement
durable et du coût global... Autant de valeurs non
mesurables et pourtant essentielles.

Concernant ces marchés inférieurs aux seuils
européens, les maîtres d’ouvrage ont aujourd’hui
une latitude pour définir les modalités de leur
commande sous la seule condition que les modes

* Ces seuils actualisés tous les deux ans sont, depuis le 1er

janvier 2014, de 134 000 € HT pour l’État et 207 000 € HT pour 
les collectivités territoriales.

de désignation observent les principes généraux
de la commande publique, tels qu’énoncés dans
l’article 1 du CMP :

- liberté d’accès à la commande publique ;
- égalité de traitement des candidats ;
- transparence des procédures.

Il faudra donc que chaque maître d’ouvrage, au
cas par cas, soit attentif à ce que ces principes
soient effectivement respectés à travers le
processus choisi.

Au sein de la maîtrise d’ouvrage, l’efficacité, dans
le respect d’une éthique de l’achat public, n’est
possible que dans une collaboration faite de
compréhension mutuelle entre les services
techniques et les services administratifs (service
des marchés).

Les règles posées par le CMP sont les suivantes :

•

L’appel d’offres n’est pas une procédure appro-
priée pour les marchés de maîtrise d’oeuvre
comportant la conception du projet. En effet, pour
tenir compte de la spécificité de la maîtrise
d’oeuvre, la loi MOP a prévu que le forfait de
rémunération ne peut être finalisé et définitif qu’en
phase d’avant projet, soit après la signature du
marché. C’est pourquoi les marchés de maîtrise
d’oeuvre “loi MOP” (avec conception) sont passés
à prix provisoire. La procédure de l’appel d’offres
qui implique l’intangibilité de l’offre est dès lors
incompatible (voir à ce sujet l’article “La comman-
de d’un projet d’architecture ou d’aménagement :
un achat pas comme les autres” disponible dans la
rubrique “Études” sur le site www.miqcp.gouv.fr).

Soit le maître d’ouvrage décide de se référer
explicitement à une procédure formalisée et de
l’utiliser. Il est alors tenu de respecter toutes les
dispositions qui lui sont applicables, étant préci-
sé que la règle de l’anonymat en procédure de
concours n’est requise qu’au-dessus des seuils
européens. La MIQCP ne peut, dans ce cas, que
rappeler les articles spécifiques du code ainsi
que ses propres recommandations :

- pour le concours : articles 38, 70 et 74 du code
et “Médiations” n° 14-1 ;
- pour la procédure négociée spécifique : article
74-III-a) du code et “Médiations”n° 12-1.

médiations 11-1

20/25



Le caractère inadéquat de la procédure d’appel
d’offres pour la maîtrise d’oeuvre a d’ailleurs
conduit à préciser dans l’article 74 du code qu’en
procédure formalisée au-dessus des seuils, il y a
obligation de mettre en oeuvre la procédure
négociée spécifique si l’article 35 du dit code
l’autorise et lorsque l’obligation du concours n’est
pas requise, sauf à vouloir faire un concours ou à
recourir à la procédure du dialogue compétitif si
les conditions sont remplies.

•

L’article 74 du CMP prévoit que lorsque des
prestations sont demandées, en procédure
adaptée, en vue de la passation d’un marché de
maîtrise d’oeuvre, celles-ci donnent lieu au
versement d’une prime au moins égale à 80% de
leur coût.

Les lignes qui suivent ont pour objectif :

-

-

Quelles procédures adaptées pour la passation des marchés
de maîtrise d’oeuvre par les pouvoirs adjudicateurs, maîtres

d’ouvrage, au-dessous des seuils européens?

Soit le maître d’ouvrage définit et décrit sa
procédure adaptée, en s’inspirant éventuel-
lement d’une procédure formalisée sans être
tenu, pour autant, de respecter toutes les
dispositions applicables à cette dernière.

de rappeler la spécificité, les préalables incon-
tournables et l’assistance nécessaire à la
passation d’un marché de maîtrise d’oeuvre ;
de formuler quelques propositions susceptibles
d’inspirer et de guider les maîtres d’ouvrage qui
ont la responsabilité de mettre au point des
procédures adaptées sans remise de prestations
ou, en cas d’opérations comportant des enjeux,
avec remise de prestations.
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INITIATIVES

Cherbourg-Octeville
met en œuvre des clauses
d’insertion sociale 
dans ses marchés publics

L’amorce de la réflexion

C’est dans le cadre de la réalisation d’une importante
opération de rénovation urbaine portée par la com-
munauté urbaine de Cherbourg qu’a été mise en
place une charte d’insertion imposant aux entreprises
titulaires des marchés publics liés à l’opération ANRU,
un cadre strict d’embauche et de formation. En effet,
l’Agence nationale de rénovation urbaine (ANRU)
subordonne son financement au respect, dans toutes
les opérations, d’une charte d’insertion locale au
 bénéfice des habitants de la zone urbaine sensible.
Entre 2007 et 2008, les premières applications du dis-
positif ont permis la réalisation de plus de 6 000
heures de travail, principalement dans le BTP, à des
habitants des ZUS (zones urbaines sensibles) et des
quartiers prioritaires du CUCS (contrat urbain de
 cohésion sociale).
Le cadre offert par cette charte a permis à la com-
munauté urbaine et à ses partenaires, particulière-
ment la ville de Cherbourg-Octeville, de bénéficier
d’un accompagnement méthodologique de la part de
la maison de l’emploi et de la formation du Coten-
tin (MEF), pour engager une réflexion globale sur une
mise en œuvre plus étendue de la clause d’insertion.

Une délibération cadre

L’ensemble du dispositif a été approuvé par une
 délibération du conseil municipal, qui a permis

d’identifier la typologie des marchés qui seront uti-
lement concernés par l’insertion d’une clause  sociale.
Il s’agit des marchés qui ne demandent pas une forte
technicité et qui représentent un fort potentiel en
 besoin de main-d’œuvre disponible, soit une semaine
de travail au minimum.
Par ailleurs, la commune a fixé à 90 000 euros, le seuil
financier à partir duquel l’insertion d’une clause
 sociale devient pertinente.
Afin d’harmoniser les pratiques à l’échelon commu-
nal, les services municipaux ont opté pour la rédac-
tion de clauses types qui seront intégrées dans les avis
de publicité et les dossiers de consultation des
 entreprises. Ainsi, pour tous les lots remplissant les
conditions susmentionnées, il est demandé au titu-
laire du marché de réserver 5 % des heures de main-
d’œuvre des lots à des actions d’insertion. En cas de
manquement des entreprises dans la mise en œuvre
de la clause d’insertion sociale lors de l’exécution du
marché, les services de la commune ont prévu l’ap-
plication de pénalités dans les Cahiers des clauses
 administratives particulières.

Une structure porteuse, la maison de l’Emploi
et de la Formation

La réussite de la mise en œuvre de la clause d’inser-
tion est subordonnée à l’existence d’une structure
chargée de réaliser l’interface entre la commune, les
entreprises et les structures d’insertion et de forma-
tion. Cette mission a été confiée, par convention de
partenariat, à la maison de l’Emploi et de la Forma-
tion du Cotentin qui anime le Plan local pour l’in-
sertion et l’emploi (PLIE). Les prestations attendues
sont les suivantes :
- accompagner les entreprises titulaires pour la mise

en œuvre de cette condition d’exécution en fonc-
tion des spécificités du chantier et en relation avec
le maître d’œuvre ;

- proposer des publics prioritaires, mobiliser les outils
nécessaires pour préparer et qualifier ces publics ;

- suivre l’application de la clause et évaluer ses effets
sur l’accès à l’emploi en liaison avec les entreprises
et le maître d’ouvrage.�

Contact :
Commune de
Cherbourg-Octeville
Tél. : 02 33 87 88 89
PLIE du Cotentin,
Mme Tardif,
chargée de mission
clause d’insertion,
Tél. : 02 33 01 64 53

Bernard Cazeneuve,
Député-Maire de

Cherbourg-Octeville,
lors de l'inauguration

de l'hôtel d'entreprises
de Cherbourg, réalisé

dans le cadre de
l'Opération de

renouvellement urbain
(ORU).

Aux termes de l’article 14 du Code des marchés
publics, les conditions d’exécution d’un marché
ou d’un accord-cadre peuvent comporter des
éléments à caractère social ou environnemental
qui prennent en compte les objectifs de
développement durable en conciliant
développement économique, protection et mise
en valeur de l’environnement et progrès social.
En application de cette disposition, la commune
de Cherbourg-Octeville a agi dès 2007.

Par Frédéric Boudeau

La revue des marchés publics
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Par Frédéric Boudeau

L’obligation de recourir
à un coordonnateur en
matière de sécurité et
de protection 
de la santé 

Aux termes de l’article
L. 235-3 du Code du travail
(CT), « une coordination en
matière de sécurité et de santé
des travailleurs doit être
organisée pour tout chantier
de bâtiment ou de génie civil
où sont appelés à intervenir
plusieurs travailleurs indé -
pendants ou entreprises,
entreprises sous-traitantes
incluses, aux fins de prévenir
les risques résultant de leurs
interventions simultanées ou
successives et de prévoir, lorsqu’elle s’impose, l’uti lisation
des moyens com muns tels que les infra structures, les
moyens logistiques et les protections collectives. » 
En d’autres termes, la désignation d’un
coordonnateur en matière de sécurité et de
protection de la santé (SPS) est requise lorsque la
réalisation de l’opération de construction nécessite
l’intervention simultanée ou successive de deux
entreprises. En effet, il faut ici considérer que la
coactivité liée à la présence de deux entreprises sur
un chantier génère un risque pour les travailleurs.

Le moment de la désignation 
du coordonnateur SPS

En vertu de l’article R. 238-4 du Code du travail, le
maître d’ouvrage désigne un coordonnateur SPS
unique dès le début de la phase d’élaboration de
l’avant-projet sommaire, au sens de l’article 4 du
 décret n° 93-1268 du 29 novembre 1993 relatif aux
missions de maîtrise d’œuvre confiées par des maî-
tres d’ouvrage publics à des prestataires de droit
privé. Il est donc clairement établi que le champ
temporel d’intervention du coordonateur SPS débute
avec la phase de conception et s’achève à la récep-
tion de l’ouvrage ou du bâtiment. Si le maître d’ou-

vrage  décide de faire appel à
deux coordonnateurs SPS
distincts, un en phase de
conception et un en phase
de réalisation, le coordon-
nateur SPS de réalisation
doit être désigné avant le
lancement de la consulta-
tion des entreprises de tra-
vaux.

Qui peut exercer 
la fonction de
coordonnateur SPS 
lors d’une opération 
de construction ?

Le maître d’ouvrage peut
choisir soit d’externaliser la
prestation de coordination

SPS par le biais d’un marché de service, soit de dési-
gner un de ses agents en tant que coordonnateur SPS
dans les conditions prévues à l’article R. 238-16 du
Code du travail. Dans tous les cas, l’exercice de la
mission de coordonnateur SPS nécessite une expé-
rience suffisante et une formation délivrée par un or-
ganisme agréé, en application de l’article R. 238-10
CT.

Obligation d’assurance

Le coordonnateur SPS doit être couvert par une sim-
ple assurance responsabilité civile professionnelle
(CE, avis, sect., 16 juin 1998 n° 362051).

Les niveaux de compétence du coordonnateur
SPS

Le niveau de compétences requis pour l’exercice de
la fonction de coordonnateur varie selon l’impor-
tance de l’opération de construction.
En vertu de l’article R. 238-9 du Code du travail, il
existe trois niveaux de compétences liés aux trois
 catégories de travaux prévus à l’article R. 238-8 du
Code du travail.

Lors de la réalisation d’une opéra-
tion de construction neuve ou de
réhabilitation, le maître d’ouvrage
doit s’attacher les services d’un
coordonnateur en matière de
 sécurité et de protection de la
santé (SPS) qui lui garantit la réa-
lisation du projet dans des condi-
tions de sécurité optimales pour les
différents intervenants à l’acte de
construire, sans que le maître d’ou-
vrage, le maître d’œuvre et les
 employeurs ne soient déchargés de
leur obligation en matière de
 sécurité et santé sur le chantier.

Opération de construction :
les prestations 

de sécurité-santé

La revue des marchés publics

FICHE PRATIQUE
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Les prestations de sécurité-santé
accessoires à une opération de construction

Le contenu de la mission de coordonnateur SPS

Le contenu des prestations réalisées par le coordon-
nateur sécurité est défini à l’article R. 238-18 CT. Néan-
moins, le périmètre et l’intensité de l’intervention du
coordonnateur SPS varient selon l’importance de l’opé-

ration de travaux, étant précisé que les prestations as-
surées dans le cadre d’une opération de catégorie 3
constituent le socle minimal des prestations assurées
par le coordonnateur SPS. Dès que l’opération passe
d’une catégorie de travaux à une autre, les prestations
du coordonnateur SPS se superposent.

La revue des marchés publics12

���
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Catégories d’opérations de travaux (= importance) Niveau de compétences requis 

Catégorie 1 : opérations soumises à l’obligation de constituer un collège
interentreprises de sécurité, de santé et des conditions de travail (conditions
cumulatives) :
- plus de 10 000 hommes/jour soit 80 000 heures ;
- 10 entreprises pour une opération de bâtiment ou 5 entreprises pour une

opération de génie civil.
Seuil financier indicatif : opérations dont le coût estimé est supérieur à
3 811 000 ¤ TTC hors charges foncières.

Niveau 1 : compétence pour toutes
opérations

Catégorie 2 : opérations soumises à l’obligation de déclaration préalable
prévue à l’article L. 235-2 du CT (conditions alternatives) :
- plus de 500 hommes/jour soit 4 000 heures ;
- chantiers où sont exécutés des travaux à risques particuliers.
Seuil financier indicatif : opérations dont le coût estimé est compris entre
305 000 ¤ et 3 811 000 ¤ TTC hors charges foncières.

Niveau 2 : compétence pour les
opérations de catégories 2 et 3

Catégorie 3 : opérations soumises à l’obligation d’établir un plan général de
coordination en application des articles R. 238-25-1 et R. 238-25-2 du CT :
- moins de 500 hommes/jour.
Seuil financier indicatif : opérations dont le coût est inférieur à 305 000 ¤ TTC.

Niveau 3

Opérations de travaux  Prestations

Catégorie 1 - Le coordonnateur SPS préside le collège interentreprises de sécurité, de santé et des
conditions de travail (CISSCT) qui doit être constitué par le maître d’ouvrage dans un délai
de 21 jours avant le début effectif des travaux.
- Le coordonnateur SPS élabore le règlement du collège.
- Le coordonnateur SPS est chargé d’afficher la liste nominative des membres du collège
sur le chantier et la tenir à jour.
- Le coordonnateur SPS assure la convocation du CISST (réunion initiale, réunions
trimestrielles et réunions si nécessaire).

Catégorie 2 - Établissement de la déclaration préalable et envoi à l’Inspection du travail.
- Élaboration d’un plan général de coordination de sécurité et de protection de la santé
(PGCSPS).

Catégorie 3 - Mise en œuvre de concert avec les intervenants du chantier des principes généraux de
prévention énoncés à l’article L. 230-2 CT.
- Registre journal de la coordination (RJC).
- Dossier d’interventions ultérieures sur l’ouvrage (DIUO).
- Si présence de travaux comportant des risques particuliers (cf. arrêté 25 février 2003), le
coordonnateur établit un plan général simplifié de coordination en matière de sécurité et
de protection de la santé.

Computation des seuils en matière de marchés 

L’attention des acheteurs publics est attirée sur les
deux remarques terminales :
- le pouvoir adjudicateur doit préalablement cumu-

ler l’ensemble des prestations de services (maîtrise
d’œuvre, coordonnateur SPS, contrôleur technique)
participant à la réalisation d’une opération de
construction, lorsqu’il choisit d’apprécier l’homo-
généité des services par référence à la notion d’unité
fonctionnelle ;

- s’il choisit d’apprécier en début d’exercice l’homo-

généité des services connexes à l’acte de construc-
tion au regard de leurs caractéristiques propres,
l’acheteur doit cumuler la valeur de ces services
avec d’autres besoins identiques pour d’autres opé-
rations, en excluant les services dont l’homogé-
néité est appréciée au regard de la notion d’unité
fonctionnelle. Dans ce cas précis, il s’agit le plus
souvent de prestations commandées au travers de
marchés à bons de commande. L’acheteur public
devra veiller à ce que l’exécution de la prestation de
coordination SPS commandée soit terminée au plus
tard le jour du terme du marché.�
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